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ARRETE No 261 CaIY. du 19 Ill(/rs 1948. 

,LE GOUVERNEUR 'DES COLONIES, 
CHEVALIER 1)E LA LÉGION D'HONNEUR, 

COMPAGNON Of LA L1':lÉRtH10N, 

c:.OMMISSAIRE DE' LA RÉPUBLIQUE AU TOGO, 

VU le déerddu' 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la Républiq)le au Togo; 

Vu le d~cret du 3 jan,1er i946 portant réorga,;isation 
administrative du territoire du Togo et création d'assemhl~s 

- •t'lC:préSentativ.es j, . 

Vu le décret du 10 avril 1924 sur le mode de promulgatio~ 
et de publication des (lextes règlemefl:tair~ au -Togo; 

Vu, la lettre ,no 1870/AE./4 sans date du mini!re de la 
. France. dl_outre.mer; , 

ARRETE :, 

ARTICLE PREMIER. Est promulgué 'dans le terri· 
toire du TQgo, l'arrêté interministériel 'du 27 janvier 
1948 pQrtantmajoration 'des "dr.oits de chancellerie per­
çus dans les postes diplomatiques 'et consulaires il 
'l'étranger. 

ART. -2. - Le présent arrêté sera 'enregistré, publié 
et oommuniqué Pilrt~Ut'OÙ besoin sera. 

'Lomé, le 19 mars 1948. 

J. H. CÉDILE. 

ARRETE inÜJrmÎnisiéiiit 'du 27 janl'ia 1948. 

he ministre ,des affaires étrang,ères' >et le ministre 
des finances et 'des affaires économiques, 

Vtt le décret du 28 août 1937 mettant en vigueu, le tadf 
des droits~'à J)erc€voir dans les "chancelleries diplomatiques et 
consulaires et au ministère des affaires étrangères; ~ 

Vu leS arrêtés des 15 mars 1944, 27 nlarS 1946, 20 septem­
hre 1946, et 9 juillet 1947 qui ont modifié ce tarif; 

Vn la disposition générale Xl:> dudit tarif, 

ARRETENT: \ 

ARTIcLE PRE:MIER. - Les droits de chancellerie 
perçus dans les postes diplomatiques et consulaires 
français à l'étranger, à l'exclusion aes droits propor. 
tlonnell\, sont majorés de 00 p. 100,. \ 

ART. 2.' ~ Les surtaxes a'overtime perçues dans 
les mêmes ,postes sont également majorées de 00 p, 
100.. 

ART., 3. Les 'dispositions des articles 1çr et 2 dU 
présent arrêté ne sont pas applicables dans les pQstes 
diplomatiques ,et consulaires français en Espa'gne et 
enOllèce.-. 

ART.' 4. '-- Le directeur aes chancell~ies el 'du 
contentieux et lé directeur du personnel e~ de la' 
oornptahilité au rriinisi{èFe des àffaires ëtrangères sont 
charges, 'Chacl1n en ce qui le concerne, de l'applica.' 

tiOIl du présent arrêté, qui sera' publié au Journal 
offiCiel de la République française, 

fait à Paris,.le 27_ janvier i948.' 
Le ministre des ollaires étrangères, 

Pour le ministre des affaires' 
étranglèreset par 'délégation: 

L'anibass(/dew: de France, 
secrétaire général" 

P. CHAUVEL. 
Le minisire des finances 


et d>l1s atttWes économiques, 

POUf le ministre et par a)ltorisation : 

[;e dil'ecteur du. cabinet, 
Paul DELOUVRIER. 

Catte du C:dmbaUanl 

DECRET No 48-180 du29 ïaltl'ier 1948· 
Le Président du conseil des ministres, . 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et 
vidImes de la guerre, du ministre des finances et des 
affaires écon"miques, du minÎstre des forces armées et du 
ministre de la France d'outre-mer) \ 

Vu- l'article 101 de la loi. de finances du 19 décembre 
1926. portant fixation dtt budget général de l'exercice 1927 
dont Ie dernier alinéa est ainsi conçu.; . 

« n est crjé ulle carte de combattant qui sera attribuéé 
dans les col1diti-ons fixées par un règlement d'administration 
pubHque à toures fes persQunes ayant droit de recourir à'· 
l'aide de j'effice national du c?mbattal1t »j 

Le conseil d'Etat entendu, 

DECRETE: 
ARTIcLE PREMIER, - L'article 2 'du 'décret du 1or 

juillet 1930, portant règlement d'administration' pu­
bliqueen exécution d:e l'article 101 de la loi de flnan, 
ces du 19 'décembre 1926 'et fixant les dondîtions 
d'attributj,on' de la carte du combatta'nt, est 'éornplé­
té ainsi q;U'i1 suit: 

C. - Pour tes opiJrationsefiecüiée,s 
après le 2 septembre 1939. 

« Dans [es oonditioris déterminées' en application 
de l'article 3 bis ci-dessus : 

" 10 Les militaires Hui ont appàrtenu aux unités 
oombattantes énumérées par arrêtés concertés des mi-, 
nistres des anciens combattants et victimes 'de la guerc 
re, des forces armées et des finances et, dans les cas 

',où .il y aura lieu, du ministre de la frallced'Qutre­
mer, à la oonaition qu'ils en aient fait partie"pendant. 

, des durées d'éterminées par les mêmes arrêtés; " 
" 20 Les rnilitaires qui ont participé en fait à ,'des· 

'opérations de combat dans les zones 'déclarées zones 
de combat, sous les conditions fixées par arrêté 'des 
ministres mentionnés au paragraphe ilo ci~dessus, no­
tamment en ce qui concerne la dW'ée, de oette partici­
pation; " ,. 

(Ç' 30 Les personnes ,qui, â la suite de circonstances 
issue~ 'de la lutte .eontre l'ennemi, bnt encouru des 

,risques ou subi des épreuves qui lui sOnt comparabIes, . 
tels ,que la dépQrtation ou la. captivité, considérées 

,romme prolongement de cette luttl! elle-l]1ême; 
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" 40 Les personnes ayant droit au titre de' conibat· 
'tant -volpntaire de la résistance; 

" '5? Les personnes qui ont été atteintes d'une bles. 
sure de guerre )}. 

ART. 2. ~ Il est ajouté au décret susvisé du 1cr 
juil1et 1930 un article 3 his ainsi conçu; 

" Ad. 3 bis. § 1cr. - Les modalités d'applîca­
...-tion des dispositions contenues à l'arti~le 2, C, seront 

fixées par arrêtés concertés_des ministres des linciens 
, oombaltants et victimes de la guerre, des finances 
'et-des forces armées, au plus tard dans un délai. de 

',- trois mois à' dater de' la publication du présent décret. 
« Ces arrêtés sefOnt pris sur les propositions qui 

seront faites par les -commissions visées au paragraphe 
2 'du présent artideet qui seront elles-mêmes sou­
mises à l'avis du conseil d'administration de l'office 
natiional des anCiens combattants et victimes de la 
guerre ou de Sa commission permanente. 

" § 2. ,- Une commission spéciale est créée pour 
chacune des catégorJes suivantes : 

" Engagés et mobilisés en 1939-1940; 
,« Prisonniers de guerre; 
« Engagés et mobilisés du 18 juin 1940 au 8 mai 

1945; , 
« Membres de la résistance dans la métropole pen­

dant l'occupation; 
« Membres de la résistance déportés et internés; 
«Membres de la résistance extra-métropolitaine; 
« Engagés et mobilisés ayant participé à des opé. 

rations apt]ès le 8 mai 1945; 
c;< Marins du oommerce; ­
« Alsaciens et, Lorrains (prisonniers, üéserteurs de 

!'amiée allemande, insoumis et incorporés dans des 
rionditions exclusives de toute intention de coopérer 
à l'effort de guerre de Yennemi). 

,« Le ministre' des anciens cpmbattants et victimes 
<le la guerre peut créer d'autres commissions, s'il le 
juge utile, 

« § 3. -- Les commissions visées au parag"aphe 
précédent sOnt constituées par le ministre des anciens 
oombattants et victimes de la guerre, 

« Elles sont présidées par un délégué du ministre 
des andens combattants et victimes de ra guerre 
et OOmpre,nnent, avec voix consultative, un représentant 
\:Ie l'office national des anciens combattants et victimes, 
tle la guerre et des représentants des ministères inté­
ressés, selon l'objet de la commission. ' 

« Deux représentants de l'Assemblée nationale et 
.!fi r~rés"ntant du conseil de la Républi(jue peuvent 
participer aux travaux de chacune tl'elles. 

«Chaq:ue oommissiollest composée ; 
« a) P-our la moitié; de représentaf)ts de la caté~. 

g.orie intéressée et qui peuvent prétendre, à un autre 

tItre, à la carle du combattant; 

. ({ "Ii) Pour un quart: de titulaires de la carte du 

oombattant pour la guerre de 1914-1918 et qui peu­

vent prétendre 1'obtenir, au titre de la guerre 1939­
1945,dans une catégorie autre que .celle intéressée; 


'(': c) ,Pour uil quart: de repréSentants d'autres 
catégories et' qui peuvent prétendre à la carte dU 

'. oombattant., • 

--- ",-----...._,---....­, 
« Le5 p(1()!J:9sitions, de ces commissions sont faiies à 


la majorité des, deux tiers des VQix_ ».g 

ART. :3; - L'artièle, 5 du décret su;Visédu 1<r1 

juillet 1930 est abrogé ët remplacé' par res disposi- 'j 
lious suivantes; . , .'. " "~ 

« Art. 5. Lès anciens combattants reCevront, j 
selül1 le,s l1èg1es ci-après détermiilées, '\Ine carte 'd'iden: " 
tité spéciale dite « Carte du comb.attant •. . 

. « Toutefois, tiendra lieu. pr-ovisoiremeilt de carte. 
de combattant un certificat, consfatant~ la qllalité' de 
combllttailt, qui sera délivréslir demande desiiité-' 
ressés dans des conditions détermihées' 'par arrêté d~I.. ,' 
ministre des anciens ç;:,mbàttants et victimes de' la;,' 

gu~r~~ certifiéat proviso;re :t la cartc du combatta~t 'I~ 
ne 'seront pas délivrés allx personnes non amnistiées . 
qui at.wont encouru une _condamn,atio.n pour infracti?n ::' 
oomm!$e pendant la "duree d'es operatIOns ou pOlir falts"" 
de collaboration avec l'ennemi; ou quise trouvent:' , 
,en état d'indignité nati;:'l1aJe ».' 

ART. 4, - Le ministre des, anciens combattants et 
victimes de la guerre, le ministre des finances· et 
des affaires économi,q,les, le miiristreaes forces armées' 
ct le ministre de la France d'outre·mer sont chargés, 
chacun en ce qut le concerne, ,de l'exécution du prée 
sent décret, qui sera publié aù !ountal officiel de la 
République française. . l ' '. 

Fait à Paris, le 29 janvier 1948. 
ScHUMAN. 

Par 1e président du conseil des ministres; . 

Le mi/lisl rI! dis ancÙiws cOlltbrdtrmts 
lit vidimes ,de la guerre" 

François MITTERRAND.. 
Li; mi(l.Îstre de.. !orees armées, ' 

Pierre-Henri TEITOEN,' ' , 
Le' ministre des tÙLIlIICes 

et fIes attriirf'$' économiques, -.;---";- ­

René MAYER; 
Le /Ilùûstte de· Il/, France d'outfe-mer, . 

Paul COSTE-Fu:)RET.' . 
Le secrétaire il'Etat au b'udget, 

MauriCe BOURGËs-MAUNOU\<y. 

(Voir Décret du 1er iliil1et 1930 al/. J.O,R.F. dl. 3:, 
M!I'(if 1930 p, 7410).

---'------

Pensiuns " 

-4RRETE No 268 Cab, rll123nwrs 1948. 

'LE OOUVERNÉUR DES COLoNI~, 
CHEVALIER DE t.A LÉGION O'HONNEU~t 


'cOMPAGNON ~e;' -CA LiBÉRATION, 

COMMISSAIRE DE, LA' Rt!PUBuQUE AU TOG9! 


VU le décret du 23 marS 1921' diltet'min.nt ,les .ttrlbutio.... 
et les pouvoirs du Commiss"re de 1. RépubJiqu~ au .Togo; . 

Vii le, déJ;reL du 3 j.nvier 19~6 portant ,éorgan;,;.tlo.i ' 
adminiStrative du !erdtoire du Togo et ,création 1f!./1SSemb1éœ'­
représentatives; . -. . .. ,~ 
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Vu \e déoret du 16 avril 192;1 sur, le M9de de promulg'lltion 
et de publication des tex",,! réglementaires au Togo; " • 

,. ARRETE:. , ­
. ARHCLE PREMIER. --' Sont promulgués dans le 

férritoire (lu Togo: 
10 - le decret n" 1I8·368 du 3 mars 1948 relevant 

les tarifs des 'pensions basées sur la 'durée !:\es s.ervices 
'des militaires et marins autochtones des territoIres de 
la" France d'outre-mer. , 

2<> -- le qécret fi'<! ll,8-369 du 3 mars 194& relatif 
aux pensions dlinvalidité des militaires et marins 

, autochton~ coloniaux, et de leurs ayants cause. 

ART, 2. - Le présent 'arrêté sera 'enregistré, pu., 
bUé et, <lrimmuniqué partout où, besoin sera. 

L-omé, le 23 	 mars 1948­
J. H. CÉDILE. 

/----_.._~.--~._,.,--- . 
DECRET No 	 48·36a du 3 J/J{/J'S 1948. 

Le Président du Conseil des Ministres, 
Sur _le rapport Odes ministres- (les forces armées, de la 

.... France d'outre-mer) des finances et des affaires économiques, 
Vu la lo-i du 14 avril 1924 portant réforme du régime des 

pensions civiles et militaires;.. ~ 

Vu les décrets des 31 jallvier 1929 portant règlement 
d'administration publique pour fixer le taux et les règles 
d'allocation des pensions des militaires et marins autochtones 
des territoires de_ la France d'otttre-mer et de leurs ayan~s 
cause; 

•Le conseil d'Etat entendu, 

DECRETE: 
ARTlcLE PREMIER. -- A compter <lu 1" janvier lÇ)~7 

sont uniformément majorés de 530 p. 100 les tants 
<les pensions faisant l'-objet des tableaux a:nnexés 
au âéèret du 31 janvier 1929 fixant les taux et llègles 
:d'all-ocàtion des pensiOlls des militaires et marins au· 
tochtones des territoires de la France d'outre·mer et 
de leurs ayants cause.' ' 

Sont compiises dans ce relèvement les différen. 
tes majorations dont les intéressés ont pn ',bélléficie.r 
préCédemment. 

ART. 2. ~ Le ministre (jes forces années, le minis­
tre de la France <l'-outre.mer let le n1Î'nistre de\> finances 
et des affaires économiques sont chargés,chacun 
en ce qui le ooncernê, (fe l'exéCl:'tion du présent d'é;ret, 
qui sera publié al' Joumlll officiel de la Répubhque 
françllise. . 

Fait à Paris, 	 îe 3 mars 1948. 
ScHUMAN. 

Par le Président du conseil ,aes ministres: 

Le mlnlstre de la Frallce d'ouire.mer; 
Paul CosTE-FLORET. 

Le lltitdstre des forces armées, 
Pierre-Henri TEITOEN. 

.Le 1I1J11istr.e des finaw::es 

et M$· afftJire;; éèonomiqaes, 


René MAYER. 
Le secrétaire, 	 d'Etat au lJaltget, 

,'Maurice Bourgès MAUNOURY. ' 

DECRET No 48·369 'du 3 lIU!t's 1948.' 

Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport des ininistres de la Franee d'outre ..mcr, des: 

finances et des -affaires éc~:momiques, ,des Allciens combat.. 
tants \!t victimes de la gllcr.re, des forces armées, 


Vu la loi du 31 mars 1919; 


Vu les décrets du 16 avtil 1932,
. 

DECRETE: 

ARTICLE PREMtER, - Les taTifs de pensions fixés 
pour les militaires et marins indigènes' 'coloniaux 
non officiers et non naturalisés Français' et pour leurs 
ayants cause par les décrets du 16 avril 1932, )l'Ortant 
t1èglérnent 'd'administration publique, pour l'applica. 
tion de l'article 74 de la loi du 31 mars 1-919, sont 
majorés 'de 500 p. 100, . 

Ali:T. 2. - Les dispo,itions de l'article 1cr du pré­
sent décret aurout effet du 1 er juillet 1947\ 

Ain. 3, -' Le ministre <le la France d'outre.mer, 
le ministre des finances et des affaires économiquês., 
le ministre des anciens combattants et yictimes de ,la 
guerre le ministre des forces armées sont cnargés, 
chacuu' en ce qui le concerne, de l'exécution du pré­
sent décret, q;ttÎ- sera publié au Joumal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 3 mars 1948, 
ScHuMAN. 

Par le Président du conseil des ministres: 

Le millistre de la FrnllCe d'oltfre.mer, 
Paul COSTE.FLOIŒT.. . 

Le mitùsufJ des Torees armées, 
Pierre·Henri TElTGEN.' 

Le mùtislre des finum;es ei des nllaires éconoiniqlWS; 
René MAYER. 

Le ministre des aJ/Ciells comboitants 
et victimes de la guerre,' 

, François MITTERRAND. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 

Maurice 'BOURGÈS.MAUNOURY. 

Fil.... c:1".m.log'.phiq..... 

ARRETE No 259 Cab. da 18 lIIars 1948. 

LE GOUVERNEUR DES COLONfES, 
CHE.VALIER De LA LÉGION D'HONNEUR, 


Co!.\PAONON D~ LA LIBÉRATJON~ 


COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQue Au TOGO, 
, Vu Je décret du 23 mars, 1921 déterminant les attributions 

..et les pouv-oirs,'du -Commissaire de la République au Togo; 
Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisati.on 

admînisfrative du territOire du Togo et créatiOn d'asscmblees. 
représentatives; " 

Vu le décret du 16 avril 11)'24 sur le mode de promulgation 
et de publication des textes réglementaires au Togo; , 

Vu l'ordonnance n. 45·1464 du 3 juillet 1945 ayant pour 
objet de subordonner à un visa la représentation et l'expo~a.. 
tion des films cinématographiques et le décret n" 45-141.2, 
dù 3 juillet 1945 portant règlement d"administration pilblI­
que pour oon appliClition, promulgués au TogO le 10 seplem. 
bre 1945; , 
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